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Propos introductifs 

• article : document soumis à un éditeur qui a été validé par un 
comité de lecture pour être diffusé dans une revue.

⇒ L’évolution du marché éditorial des articles scientifiques nécessite 

Questions éthiques et juridiques
en matière de diffusion 
des articles scientifiques

⇒ L’évolution du marché éditorial des articles scientifiques nécessite 
de repenser les modèles de diffusion des connaissances. 

⇒ Quelles questions juridiques et éthiques se posent ?
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Première partie 

La structuration du marché de l’édition 

scientifique repose sur l’exploitation

des droits d’auteur
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Les sociétés savantes ont impulsé la diffusion
des articles scientifiques

• Les premières revues scientifiques apparaissent au 17e siècle :

- revue anglaise Philosophical Transactions of the Royal Society of London fondée par 

Henry Oldenbourg en janvier 1665.

- revue française le Journal des Sçavans éditée par l’Académie Royale des Sciences en 
mars 1665.

1e partie : la structuration du marché de l’édition 

scientifique repose sur l’exploitation des droits d’auteur

⇒ La signature de l’article assure au savant la paternité des 
résultats ( art. L. 113-1 du CPI en vigueur ).

⇒ La revue devient un registre de propriété intellectuelle. 
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Au début des années 1970, les mentions « tous 
droits réservés » se généralisent  dans les 
revues scientifiques

NB : La présence de mentions « tous droits réservés » dans les revues scientifiques
s’observe dès la fin du 19e siècle. Ce phénomène se généralise dans les années 1970.

• Prédominance des maisons d’édition commerciales 

• Volonté d’avoir un monopole éditorial pour augmenter les taux 

1e partie : la structuration du marché de l’édition 
scientifique repose sur l’exploitation des droits 
d’auteur

• Volonté d’avoir un monopole éditorial pour augmenter les taux 
de profit

•Modification de l'économie générale du secteur culturel 
avec la loi n°57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété

littéraire et artistique 
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Recherches de Pierre-Carl Langlais 
publiées dans son carnet de recherche 
http://scoms.hypotheses.org/428

1e partie : la structuration du marché de l’édition 
scientifique repose sur l’exploitation des droits 
d’auteur
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Les droits moraux de l’auteur

• Droit à première divulgation : droit de rendre une œuvre 
publique.

• Droit de paternité : droit pour l'auteur d'apposer son nom sur la 
publication. 

1e partie : la structuration du marché de l’édition 
scientifique repose sur l’exploitation des droits 
d’auteur

• Droit au respect de l’œuvre : droit de s'opposer à la 
dénaturation de sa publication par un tiers. 

• Droit de retrait ou de repentir : droit modifier ou de retirer la 
publication de la diffusion moyennant une indemnisation. 

=  Droits moraux perpétuels, inaliénables, imprescriptibles, insaisissables. 
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Les droits patrimoniaux de l’auteur

• Exclusifs :  l'auteur étant le seul à même de définir les conditions 
d'exploitation de son œuvre.

• Cessibles aux tiers, à titre gratuit ou onéreux. 

• Limités dans le temps, contrairement aux droits moraux. Ces 
droits patrimoniaux sont reconnus à l'auteur durant toute sa vie, 
ainsi qu'à ses ayant droits 70 ans après le décès de ce dernier. 

1e partie : la structuration du marché de l’édition 
scientifique repose sur l’exploitation des droits 
d’auteur

ainsi qu'à ses ayant droits 70 ans après le décès de ce dernier. 

= droits qui permettent à l’auteur d'exploiter sa publication

=> En cas d'atteintes au droit d'auteur, de reproduction,
représentation ou de diffusion sans l'accord de l'auteur, celui-ci peut
intenter une action en contrefaçon au civil ou au pénal.
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Le transfert des droits d’auteur du chercheur 
au profit de l’éditeur

•Un chercheur possède pleinement le droit d’auteur sur les 
œuvres qu'il crée dans le cadre de ses fonctions.
(cf. CPI, art. L.111-1 dernier alinéa)

• La maison d'édition a la jouissance de l’exploitation de 
l’article, selon les termes du contrat. Elle peut ainsi se rémunérer 

1e partie : la structuration du marché de l’édition 
scientifique repose sur l’exploitation des droits 
d’auteur

• La maison d'édition a la jouissance de l’exploitation de 
l’article, selon les termes du contrat. Elle peut ainsi se rémunérer 
avec la vente de la revue.  

• La cession est irrévocable, et son effet dure pendant la vie de 
l'auteur ainsi que les soixante-dix ans qui suivent son décès. 
(sauf cas de retrait qui implique une indemnisation de la maison d’édition)
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Deuxième partie 

Le numérique a favorisé 
une concentration du marché de l’édition 

scientifique qui est préjudiciable à la scientifique qui est préjudiciable à la 
communauté scientifique 
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Top 6 des groupes cotés en bourse

• Reed Elsevier : 2 540 M € de revenus en 2014

• Springer/ Macmillan Science & Education / Nature Publishing Group :    
972 M €

• Wiley : 941,5 M €

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

• Thomson reuters : 869,5 M €

• Wolters Kluwer : 816 M €

• Informa ( Taylor & Francis) : 560 M €
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12 éditeurs publient 75% des 27 000 revues 
scientifiques actives 

• Les 5 premiers grands éditeurs

• 4 sociétés savantes : ACS, RSC, IEEE, IET

• 3 presses universitaires : 

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

- Cambridge University Press, 

- Oxford University Press, 

- California University Press
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Les prix des abonnements sont arbitrairement 
élevés

Spécificité des revues scientifiques : 

•Bien public qui prend sa valeur par l’usage 

•Bien non substituable => concurrence imparfaite

=> même si les prix augmentent, les institutions continuent   

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

=> même si les prix augmentent, les institutions continuent   

d'acheter car les revues scientifiques sont nécessaires aux  

avancées de la recherche.
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Les institutions ne peuvent plus supporter
le poids des abonnements aux revues

• Face au coût de cette documentation, émergence de consortia 
d’achat pour les bibliothèques : ex de Couperin.

• Alors ça c’est le bouquet ! : le modèle de l’abonnement unitaire à 
une revue n’est plus prédominant.

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

• Malgré les efforts entrepris, désabonnements qui créent une 
instabilité de l’offre documentaire.

=>Tendance actuelle : licences nationales pour avoir accès à 
l’ensemble des fonds numérisés d’un éditeur. 
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Les désabonnements du SCD AMU en 2015

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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Le budget de la BIU Santé 
kkk

http://biusanteendanger.blogspot.fr

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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La logique asymétrique des relations entre 
chercheurs et éditeurs

• Les chercheurs fournissent des articles entièrement composés  

⇒coût de la prestation éditoriale non justifiée

• Les chercheurs cèdent leurs droits d’exploitation commerciale 

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

• Les chercheurs cèdent leurs droits d’exploitation commerciale 
exclusifs au profit des éditeurs 

⇒les éditeur ont l’exclusivité du droit de diffusion
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Analyse de Laurette Tuckerman (chercheuse à l’ESPCI) 

qui a participé aux travaux de 
la Commission d’éthique du CNRS en 2011

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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Scandale ou coup de génie ?

L’accès aux publications scientifiques issues de travaux de recherche 
qui sont majoritairement financés par des fonds publics, doit être 
payé par les pouvoirs publics pour que la poursuite des travaux 
de recherche. 

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

=> Ce système permet d’asseoir la rente monopolistique de 
grands groupes commerciaux.

=> Logique de capitalisme de prédation.  
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Le facteur d’impact : critère de différenciation 
du marché des revues scientifiques

• Le facteur d’impact (IF) mesure le rapport entre le nombre de 
citations et le nombre d’articles publiés par un journal.

• Par le biais du facteur d’impact, articles et revues entretiennent une 
forte dépendance.

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

forte dépendance.

⇒indicateur de la visibilité d’une revue considéré comme gage de 
qualité de la revue.
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Scandale ou coup de génie ? suite…

Plus le facteur d’impact est élevé, plus la revue attire les publications 
de chercheurs reconnus 

qui seront en principe beaucoup citées 

= la boucle est bouclée !

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

⇒ Système qui « s’autogénère » : « l’effet Matthieu » mis en  

lumière par Merton 

⇒ La moitié des revues à fort FI est publiée par les 4 premiers 

éditeurs mondiaux
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Diktat du Publish or Perish

La politique publique de la recherche consacre des logiques
d’évaluation sur la base d’indicateurs bibliométriques
(new public management) :

- Classement de Shanghai 

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

- Contexte européen 

- Loi de programme pour la recherche (2006)
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Un vaste système …

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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… qui repose sur la cession des droits d’auteur

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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Le coût croissant des revues menace la libre 
circulation des connaissances scientifiques

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique
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Les enjeux

=> redéfinir un juste prix de la prestation éditoriale

• en janvier 2012, Timothy Gowers, détenteur de la médaille Fields, 
publie sur son blog une pétition intitulée « cost of knowledge » pour 
dénoncer les pratiques commerciales d'Elservier

• en novembre 2013, tribune des chercheurs de l’INRA  paraît dans 
Le Monde : « la science menacée par un bulle spéculative de 
l’édition » 

2e partie : le numérique a favorisé
une concentration du marché de l’édition
scientifique qui est préjudiciable à la
communauté scientifique

l’édition » 

=> assurer une plus large diffusion des connaissances   
scientifiques par l’OA

Lettre ouverte de PLOS (Public Library of Science) lancée par des 
chercheurs américains en 2001 pour encourager la création d’une 
bibliothèque publique en ligne qui fournirait les publications 
scientifiques en libre accès

= 1ière étape du mouvement en faveur de l’OA 
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Troisième partie

Les questions juridiques et éthiques 
soulevées 

par les modèles de diffusion en OApar les modèles de diffusion en OA
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Les deux voies complémentaires pour 
accélérer le mouvement de 
diffusion en OA des contenus scientifiques

• La voie dorée (« Gold Open Access ») : modèle centré sur la 
revue et où l’éditeur est l’acteur principal

• La voie verte (« Green Open Access ») : plateforme de dépôt des 
publications scientifiques par le chercheur 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

publications scientifiques par le chercheur 

⇒ Les questions juridiques et éthiques qui se posent
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La voie dorée : 
vers une nouvelle économie de l’IST

On passe d’un système de « payer pour lire » 

à un système de « payer pour publier en OA »

• Le paiement vise à couvrir les frais éditoriaux générés par la
publication des articles qui seront diffusés en OA.

(il n’est plus question d’abonnement à la revue vu que les articles

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

(il n’est plus question d’abonnement à la revue vu que les articles
sont en OA)

• Les articles publiés ont été sélectionnés par un comité de lecture,
comme dans le modèle des revues sur abonnement.
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Avec la voie dorée, le transfert 
des droits d’auteur n’est plus nécessaire
•L’auteur  garde ses droits d’exploitation sur l’article

•Plusieurs éditeurs proposent l’utilisation des licences CC 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Nombre d’articles publiés sous licences CC-BY
de 2000 à 2012

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Source : http://openaccess.inist.fr

Article « Libre accès aux articles de la recherche »

publié le 17/12/2014



La voie verte : le modèle des archives ouvertes

Dans le cas des articles publiés, complémentarité de l’édition 
scientifique avec les archives ouvertes :

• Le mécanisme de validation par les comités de lecture demeure.

• Le coût de publication est financé par la revue.

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

• L’objectif est de diffuser les contenus scientifiques publiés  
sur une plateforme qui ne dépend pas des éditeurs.
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Exemple de HAL MMSH

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Droits d’auteurs et dépôt dans HAL
Avant 

publication
Après publication

Pas de contrat

Contrat 

Avec clause 

prévoyant le 

dépôt en 

archives 

ouvertes, 

éventuellement 

Contrat 

sans cession 

des droits sur 

tous supports, 

et notamment 

sur supports  

électroniques 

Contrat  

avec cession 

des droits sur 

tous supports 

ou avec clause 

d’exploitation 

Sans contrat 

même si 

l’article publié 

fait mention 

d’un copyright 

éventuellement 

après un délai 

indiqué

électroniques 

au profit de 

l’éditeur 

d’exploitation 

électronique au 

profit de 

l’éditeur 

Dépôt 

autorisé 
Dépôt 

autorisé

En fonction de 

la politique de 

la revue,

Dépôt 

autorisé

Après signature 

de l’éditeur 

d’une clause 

autorisant le 

dépôt en libre 

accès,

Dépôt 

autorisé

Dépôt 

autorisé



Les pré-publications dans HAL

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Exemple de pré-publication dans HAL 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Sherpa / Roméo

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Héloïse

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Modèle de « Author Addendum » en ligne 
sur le site de SPARC

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Des initiatives pour expliquer aux chercheurs 
comment négocier leur contrat d’édition

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

41



Toute exploitation de l’article déposé
est subordonnée à l’accord exprès de l’auteur

•L’article peut être exploitable selon la licence CC CHOISIE par le 
chercheur.

• En déposant sur HAL, le chercheur s’expose au même risque 
d’exploitation frauduleuse ou illégale que dans le mode de 
consultation des revues sur abonnement.

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Déposer  immédiatement dans HAL un article 
publié chez un petit éditeur peut-il nuire à la 
situation économique de cet acteur ? 

• Suivre la politique de dépôt définie par l’éditeur 

(consulter Sherpa / Roméo ou Héloïse).

• L’exemple de l’archive ouverte de l’Université de Liège montre qu’au 
contraire, le dépôt a favorisé la visibilité de petits éditeurs qui ont vu 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

contraire, le dépôt a favorisé la visibilité de petits éditeurs qui ont vu 
augmenter le nombre de leurs abonnements.
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Évolution du nombre de dépôts dans HAL SHS 
de 2002 à 2013

Attention : les dépôts ne recouvrent pas que les articles publiés

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Source : Benech C., Protection et propriété des données sur Academia.edu et ResearchGate, ArchéOrient-Le Blog       

(Hypotheses.org), 14 mars 2014. [En ligne]  http://archeorient.hypotheses.org/2554



Les epi-revues, une passerelle entre 
la voie dorée et la voie verte

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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La politique éditoriale de Episciences.org

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

47



Un petit quizz pour terminer ☺

Que ferait Microsoft ou Total si un de ses 

chercheurs ayant mis au point un nouveau 

produit dans le cadre de son travail

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

le vendait / donnait à une autre structure ?

•Exemple donné par Paul Thirion, directeur du réseau des bibliothèques de l’Université de Liège,

lors de la journée d’étude sur le droit d’auteur en juillet 2014 au SCD de Angers.  
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Réponse 1 : Il le féliciterait ! 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Réponse 2 : 
Il poursuivrait le chercheur en justice

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Réponse 3 : Il s’empresserait d’acheter le produit en 
question au prix fort pour que tous ses employés 
puissent y accéder

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Exemples de régulation par les institutions

• L’Université de Harvard demande à ses chercheurs de consentir 
une licence non exclusive et irrévocable au profit de l’établissement 
pour diffuser leurs travaux à des fins non commerciales.

•La loi allemande relative aux droits d’auteur  : 

Article 1
...
3. L’alinéa 38 est modifié comme suit :

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA

3. L’alinéa 38 est modifié comme suit :
« (4) L’auteur d’une contribution savante, née d’une activité 

d’enseignement ou de recherche financée au moins pour moitié par des 
ressources publiques et publiée dans une collection périodique paraissant au 

moins deux fois par an, est en droit, même lorsqu’il a cédé un droit 
d’exploitation exclusif à l’éditeur, de rendre publiquement accessible cette 

contribution dans la version acceptée du manuscrit, après un délai de douze 
mois suivant sa première publication, toute fin commerciale étant exclue. La 

source de la première publication doit être indiquée. Un accord dérogatoire au 
détriment de l’auteur est sans effet. »

⇒ sur les dispositions de la loi allemande, se référer au billet publié par M. Delhaye

le 14/03/2013 sur le carnet de BSN7 [http://bsn7.hypotheses.org/16]
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Tout l’enjeu consiste donc à définir des bonnes 
pratiques juridiques et éthiques

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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Merci pour votre attention 

3e partie : les questions juridiques et éthiques 
soulevées par les modèles de diffusion en OA
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